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Résumé des recommandations 

I. La Ligue des africains du Canada recommande : Une formation contingentée et continue de
niveau collégial ou universitaire du personnel de la DPJ.

Il. Des audits externes périodiques

Ill. Les réformes législatives pour inclure :

1. L'interdiction aux intervenants de rencontrer les enfants en l'absence des parents ou de
leurs représentants.

11. La fin de la chambre de la jeunesse

111. Fixer des délais légaux pour chaque étape à la suite d'un signalement

1v. Obliger légalement le personnel de la DPJ à se rapprocher des communautés dont sont
issus les enfants pour solliciter leur implication dans la recherche des solutions

v. Appliquer la diversité ethnique au personnel de la DPJ

v1. L'imputabilité des agents de la DPJ
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d'interrogatoire. Ils demandent si ce dernier consent à signer une feuille comme de quoi les enfants 

ne pourraient venir à un certain lieu de culte. 

Allégations retenues par le DPJ suite au signalement (exemples) : Absence de soins de santé ; 

isolation sociale; les parents sont forcés aux donations alors qu'ils ont des problèmes financiers ; 

les parents frappent les enfants ; ils interdisent aux enfants de parler aux gens de l'extérieur de ce 

qui se passe dans un lieu de culte. 

Types de questions posées lors des rencontres ( entre autres) : quelles sont nos rôles et notre 

implication respective dans un lieu de culte ; le revenu familial, les donations au lieu de culte, 

propriétaires ou locataires de notre maison, le montant payé par mois ; quelle est notre position 

face à l'homosexualité ; Beaucoup de questions sur notre religion, nos croyances, nos 

convictions .... Toutes ces questions portant atteinte non seulement aux droits et libertés en tant 

que citoyen, mais s'immisçant sans retenue, ni respect dans la vie privée des familles. 

RECOMMANDATIONS 

La Ligue des Africains du Canada recommande 

1- Une formation contingentée et continue de niveau collégial ou universitaire du personnel

de la DPJ.

Nos expériences avec la DPJ nous ont permis de conclure que les intervenant(e)s et les 

travailleuses sociales ne sont pas suffisamment qualifiées par rapport à la mission qui leur est 

confiée par la Société. Certains ne sont pas en même de retranscrire fidèlement une conversation, 

d'autres ne peuvent pas justifier une décision qu'ils prennent ou ignorent complètement la loi 

qu'ils sont supposés faire appliquer. Nos enfants sont tout pour nous. Nous n'admettons pas que 

des personnes sans compétence prétendent les protéger de surcroît contre nous. Un programme de 

formation collégiale ou universitaire devrait être créé pour permettre à tous ceux désirant travailler 

pour la DPJ d'acquérir les connaissances requises. 

2- Des audits externes périodiques

Tout comme un service d'assurance qualité, ces audits confiés à un organisme externe indépendant 

doivent permettre de porter un jugement sur les cas traités par le système de protection de la 

jeunesse. Ainsi, l'organisme doit être autorisé à faire un tirage aléatoire de façon périodique sur 

les différents dossiers traités par la DPJ au cours de la période précédente (le trimestre, les six 

derniers mois ou la dernière années) et rencontrer pour chaque dossier les différents acteurs (les 

parents, les enfants, les intervenants et intervenants de la DPJ, les travailleurs sociaux et les 

travailleuses sociales s'il y'a lieu, etc.) afin de vérifier si les interventions ont été réalisées au 
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regard de ce qui est prescrit par la loi de la protection de la jeunesse et ainsi réduire les risques 

d'abus observés. 

3- Les réformes législatives pour inclure:

i. L'interdiction aux intervenants de rencontrer les enfants en l'absence des parents ou de
leurs représentants.

Suite au signalement, les intervenant(e)s de la DPJ rencontr�nt les enfants pour des auditions dont 

les rapports sont généralement la base du processus (preuves hors de tout doute). Il nous a été 

donné de constater que les rapports d'audition sont toujours contre les parents. Ce qui nécessite la 
présente des parents ou de leur représentant chaque fois que les intervenants rencontrent les enfants 

afin de s'assurer que les enfants ne sont pas intimidés ou menacés, ou encore que les verbalisations 

ne soient pas obtenues sous la base d'un interrogatoire subjectif. 

11. La fin de la chambre de la jeunesse

Afin que les intervenants, les avocats et les juges de la protection de la jeunesse aient moins 

d'influence sur le système, nous proposons que la protection de la jeunesse rentre dans le système 
judiciaire régulier pour limiter les possibilités de collusion 

111. Fixer des délais légaux pour chaque étape suite à un signalement

Il est inadmissible que deux mois après un signalement, l'évaluation ne soit pas complétée. Dans 

certains cas que nous avons suivis, les parents attendaient les résultats de l'évaluation six mois 

après le signalement. 

iv. Obliger légalement le personnel de la DPJ à se rapprocher des communautés dont sont issus

les enfants pour solliciter leur implication dans la recherche des solutions. En particulier, à la Ligue
des Africains du Canada (LAC), lorsqu'il s'agit des enfants d'origine africaine. Car,

• La LAC a un mandat légal du gouvernement du Canada pour protéger les intérêts et la

qualité de vie des ressortissants de de 54 Etats d'Afrique.

• La LAC possède aussi des représentants dans toutes les provinces du Canada pour exercer

ce mandat dans sa structure

• La LAC possède ses propres experts qualifiés avec un expérience canadienne et ayant une

approche communautaire qu'aucun autre expert ne peut se prévaloir en matière de cultures

africaines

• Qu'il soit mentionné à la DPJ qu'elle ne peut plus agir unilatéralement sur les familles

d'origine africaine sans au préalable informer la Lac dans la province du Québec dont ils ont le

contact. Qu'elle informe les familles qui l'ignorent qu'elles peuvent se faire accompagnées par la
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LAC dans leurs interactions avec la DPG car nous visons un seul et même objectif: le bien-être 
de nos enfants. Un travail en collaboration s'impose. La LAC tient fermement à cette 
recommandation parce que certains agents de la DPJ ont déjà refusé de communiquer avec la LAC 
malgré l'exigence de ses membres à l'inviter dans le processus. 

v. Appliquer la diversité ethnique au personnel de la DPJ

Nous sommes convaincus que le fait que la très faible représentation voire même l'absence de 
représentation des personnes d'origine immigrante au sein du personnel de la DPJ n'aide pas à 
bannir les préjugés qu'entretiennent les intervenant(e)s de la DPJ, qui sont très peu au courant des 
réalités des pays d'origine des immigrants. Ils entretiennent des clichés qui sont loin de ladite 
réalité. C'est ce qui justifie que la plupart des intervenants continue de soutenir que les abus 
physiques sont acceptés dans les pays d'origine de nos membres, ce qui en soit une grave erreur 
puisqu'aucun système de justice d'un pays africain ne tolère les abus physiques comme méthode 
d'éducation. 

vi. L'imputabilité des agents de la DPJ

La loi doit être modifiée pour inclure ! 'imputabilité au moms partielle du personnel. Les 
intervenants prennent certaines décisions légèrement alors qu'elles sont lourdes de conséquences 
pour les familles. Une intervenante a d'ailleurs eu à nous dire qu'elle garderait son sommeil quelle 
que soit la suite du dossier. 

4- La réduction drastique des effectifs de la DPJ

La loi sur la protection de la jeunesse est à la base une loi d'exception. Mais, par la force des 
choses, elle s'est répandue à des situations de société qui nécessitent juste des conseils, la 
compréhension et de la patience. Ces cas où les enfants ne sont pas en danger sont pourtant les 
plus nombreux et les intervenants s'y adonnent volontiers, au détriment des situations ayant motivé 
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